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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 

 
Procès-verbal de la séance extraordinaire convoquée par avis signifié à 
chacun des membres du conseil de la Municipalité de Saint-Ulric, tenue le 
10 juin 2024 à 19h00 au 130, avenue Ulric-Tessier à Saint-Ulric.  
 
Sont présents les conseillers(ères) Gaétan Bergeron, Jean-François Caron, 
Annie Bernier, Marie-Hélène Bouillon, Nancy Paquet et Valérie-Lora Truchon 
formant quorum sous la présidence de Monsieur Michel Caron, maire. 

 
Madame Louise Coll, directrice générale fait fonction de secrétaire. 

 
                                    1-OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
La séance est ouverte à 19h00. 

 
2- LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2024-84 
1-Ouverture de la séance 
2-Adoption de l’ordre du jour 
3-Demande d’agrandissement d’une sablière concernant le règlement sur les usages 
conditionnels sur le lot numéro 6 363 143 du cadastre du Québec, matricule 9199-45-6177 
4-Appui à la demande des entreprises A & D Landry auprès de la CPTAQ concernant 
l’agrandissement d’une sablière existant sur le lot numéro 6 363 143 du cadastre du 
Québec, matricule 9199-45-6177 
5-Période de questions réservée au public 
6-Levée de l’assemblée 

 
Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
et RÉSOLU à l’unanimité que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
ADOPTÉE 
 
3-RÉSOLUTION SUR LA DEMANDE D’AGRANDISSEMENT D’UNE SABLIÈRE 
CONCERNANT LE RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS SUR LE 
LOT NUMÉRO 6 363 143 DU CADASTRE DU QUÉBEC, MATRICULE 9199-45-
6177 

2024-85 
ATTENDU QU’une demande sur les usages conditionnels a été faite à la 
municipalité (demande 2024-73004) afin d’autoriser par usages 
conditionnels l’agrandissement d’une sablière existante dans la zone 21-Ad 
(agricole dynamique) ; 
 
ATTENDU QUE  la demande vise une partie du lot numéro 6 363 143 du 
cadastre du Québec ; 
 
ATTENDU QUE le requérant LANDRY Simon personne morale déclare que « 
Les entreprises A&D Landry Inc. » a mandaté l’entreprise Ressources 
Environnement pour présenter une demande d’autorisation sur les usages 
conditionnels le 7 mai 2024 ; 
 
ATTENDU QUE l’agrandissement d’une sablière est soumis aux dispositions 
applicables aux usages conditionnels dans les zones agricoles dynamiques ; 
 
ATTENDU QU’une autorisation pour l’usage en 2007 a été émise par la CPTAQ 
ensuite renouvelée en 2009 et 2017 ; 
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ATTENDU QUE La résolution 2016-155 de la municipalité datant du 6 juillet 
2016 a autorisé par usages conditionnels l’exploitation de la sablière sur une 
superficie de 6.4 ha ;  
 
ATTENDU QU’une demande d’usages conditionnels a été déposée par Activa 
Environnement en 2023 pour agrandir la superficie de la sablière existante à 
une superficie totale de 10 hectares; 
 
ATTENDU QUE l’objectif était de reprofiler le terrain pour faciliter 
l’exploitation et de favoriser la culture du sol ; 
 
ATTENDU QUE cette demande a été analysée et approuvée par la CPTAQ en 
2023 avec un numéro de dossier de résolution étant 441781; 
 
ATTENDU QU’ une nouvelle demande d’usages conditionnels a été 
déposée par Ressources Environnement pour agrandir la superficie de la 
sablière existante à une superficie totale de 27.1 hectares ; 
 
ATTENDU QU’ une partie du terrain est déjà utilisé pour la sablière. 
L’objectif est de reprofiler le terrain pour faciliter l’exploitation et de favoriser 
la culture du sol ; 
 
ATTENDU QUE les activités n’auront aucun impact sur les résidences 
voisines, il n’aura également pas d’impact sur les aires d’alimentation de la 
source d’eau potable ; 
 
ATTENDU QUE le CCU a émis une recommandation favorable à 
l’acceptation du dossier;  
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon et 
résolu à l’unanimité du conseil :  
 
QUE la demande sur les usages conditionnels pour l’agrandissement de la 
sablière à une superficie totale de 27.1 hectares ( tel que prévu dans les 
documents joints au dossier de la demande numéro 2024-73004) soit 
acceptée. 
ADOPTÉE 
 
4-APPUI À LA DEMANDE DES ENTREPRISES A&D LANDRY AUPRÈS DE LA CPTAQ 

CONCERNANT L’AGRANDISSEMENT D’UNE SABLIÈRE EXISTANTE SUR LE LOT NUMÉRO 6 
363 143 DU CADASTRE DU QUÉBEC, MATRICULE 9199-45-6177 

2024-86 
ATTENDU QUE Les entreprises A&D Landry demande une autorisation à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour une 
utilisation non agricole (UNA) pour le prélèvement temporaire de sable et de 
gravier 
 
ATTENDU QUE cette demande vise essentiellement l’agrandissement d’une 
sablière existante déjà autorisé par la CPTAQ en 2007, puis renouvelé en 2009 
et 2017 et finalement agrandi en 2023; 
 
ATTENDU QUE la parcelle de terrain visée par cette demande est située en 
zone agricole dynamique (21-Ad) sur le territoire de la municipalité de Saint-
Ulric, soit une partie du lot 6 363 143 du Cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QUE le terrain visé par cette demande a une superficie totale de 
21.7 hectares; 
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ATTENDU QU’ la demanderesse exploite déjà du sable et du gravier sur le 
lot en question sur la base d’une décision rendue par la CPTAQ au dossier 
441781, laquelle porte sur une superficie estimée à 10 hectares et prendra 
fin en octobre 2028; 
 
ATTENDU QUE les activités n’auront aucun impact sur les résidences 
voisines, ils n’auront également pas d’impact sur les aires d’alimentation des 
sources d’eau potable ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit formuler une recommandation en 
fonction de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA) 
 
ATTENDU QUE le potentiel agricole du lot est de 3-6T 5-4TR et ceux des lots 
avoisinants sont de 7-TR, 5-T, 3-6F et 3-4W d’après l’inventaire des Terres du 
Canada; 
 
ATTENDU QUE la nature et la superficie du projet du demandeur n’auront 
aucun impact négatif sur l’homogénéité de la communauté et de 
l’exploitation agricole; 
 
ATTENDU QU’ il n’existe aucun espace approprié disponible ailleurs sur le 
territoire de la municipalité de Saint-Ulric et hors de la zone agricole qui 
pourrait satisfaire à la présente demande de manière à éliminer ou réduire 
les contraintes sur l’agriculture; 
 
ATTENDU QUE le projet du demandeur n’aura aucun effet négatif sur le 
milieu agricole existant et permettra d’atteindre l’objectif agronomique soit 
de reprofiler le talus naturel de la parcelle cultivée pour faciliter l’exploitation 
et favoriser la culture du sol; 
 
ATTENDU QUE l’indice de vitalité économique de la municipalité est faible 
(avant dernier quintile sur l’indice de vitalité économique des municipalités 
du Québec); 
 
ATTENDU QUE le projet améliorera les conditions socio-économiques 
nécessaires à la viabilité de la communauté qui est visée par une faible 
densité d’occupation du territoire; 
 
ATTENDU QUE l’approvisionnement important en sable et en gravier est 
l’occasion pour procéder à des travaux d’amélioration agricole du lot visé 
(correction des contraintes d’ordre topographique); 
 
ATTENDU QUE la demande ne vise pas un immeuble protégé qui génère des 
distances séparatrices relatives aux installations d’élevage; 
 
ATTENDU QU’ une demande d’usage conditionnel a été faite à la 
municipalité (dossier 2024-73004 en date du 7 mai 2024), que celle-ci a reçu 
une recommandation favorable du CCU le 27 mai 2024 et que le conseil 
municipal a accordé la demande d’usage conditionnel dans sa résolution 
numéro 2024-85 le 10 juin 2024; 
 
ATTENDU QUE suivant l’autorisation de l’usage conditionnel, la municipalité 
confirme que le projet est conforme à la réglementation municipale; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Gaétan Bergeron et résolu de 
recommander à la CPTAQ d’acquiescer à la demande des Entreprises A&D 
Landry. 
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ADOPTÉE 
 
 
 
5- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 

Monsieur Jonathan Gagné a posé certaines questions concernant sa 
demande de dérogation mineure. 

 
 

6- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
2024-87 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Madame Nancy Paquet 
et RÉSOLU que la séance soit close à 19h10. 
ADOPTÉE 

 
 
 
     
Je Michel Caron, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code 
municipal. 
 

 
 
 
 
 
______________________           __________________________ 
Louise Coll, GMA        Michel Caron, maire  
Directrice générale 
Greffière-trésorière 
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